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Situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2000/28


La Commission des droits de l'homme,


S'inspirant de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l'homme, des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres instruments relatifs aux droits de l'homme,


Réaffirmant que tous les États Membres de l'Organisation des Nations Unies ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de s'acquitter des obligations qu'ils ont contractées en vertu des divers instruments internationaux dans ce domaine,


Sachant que la République islamique d'Iran est partie aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme,


Rappelant les résolutions précédentes de l'Assemblée générale et ses propres résolutions sur la question, dont les plus récentes sont la résolution 54/177 de l'Assemblée, en date du 17 décembre 1999, et la résolution 1999/13 de la Commission, en date du 23 avril 1999,


1.
Se félicite :


a)
Du rapport du Représentant spécial de la Commission chargé d'examiner la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran (E/CN.4/2000/35), dans lequel le Représentant spécial note que les perspectives d'avenir laissent entrevoir une évolution radicale et profonde qui aura et qui, dans certains domaines, a déjà eu un effet positif sur la situation des droits de l'homme;


b)
De la large participation aux élections parlementaires du 18 février 2000, qui a traduit l'attachement du peuple iranien au processus démocratique en République islamique d'Iran;


c)
De l'engagement pris par le Gouvernement de la République islamique d'Iran de promouvoir le respect de la légalité, notamment d'éliminer la pratique des arrestations et détentions arbitraires, ainsi que de réformer le système juridique et pénitentiaire et d'aligner ce système sur les normes internationales en matière de droits de l'homme dans ce domaine;


d)
Des progrès réalisés en Iran dans le domaine de la liberté d'expression, en particulier sur la voie de l'élargissement du débat sur les questions du mode de gouvernement et des droits de l'homme, tout en restant préoccupée par les restrictions imposées à la liberté de la presse et par les cas de harcèlement et d'intimidation de journalistes;


e)
De l'invitation que le Gouvernement de la République islamique d'Iran a adressée au Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires à se rendre en Iran, visite qui, il faut l'espérer, aura lieu dans un avenir proche;


f)
De la visite récente en République islamique d'Iran d'une mission du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, chargée d'évaluer les besoins en matière de coopération technique;


g)
Des progrès réalisés en ce qui concerne la condition de la femme dans certains domaines tels que l'éducation et la formation, les soins de santé et la prise en compte d'une dimension sexospécifique dans la planification gouvernementale;


2.
Prend note :


a)
Des modifications récemment apportées à la législation iranienne, selon lesquelles les membres des minorités religieuses ne sont plus tenus d'indiquer leur appartenance confessionnelle lorsqu'ils font une demande d'autorisation de mariage;


b)
Des travaux de la Commission islamique des droits de l'homme concernant la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran, et exprime l'espoir que l'adoption récente d'amendements aux statuts de ladite commission, élevant le nombre des membres du secteur non gouvernemental siégeant à son conseil d'administration, contribuera à son renforcement et à son indépendance;


3.
Se déclare préoccupée :


a)
Par le fait que, depuis 1996, le Gouvernement de la République islamique d'Iran n'a toujours pas invité le Représentant spécial à se rendre dans le pays;


b)
Par la persistance des violations des droits de l'homme en République islamique d'Iran, en particulier les exécutions, apparemment en l'absence de respect des garanties internationalement reconnues, les cas de torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le défaut d'observation rigoureuse des normes internationales dans l'administration de la justice et l'absence de garanties d'une procédure régulière, ainsi que l'absence apparente de respect des garanties judiciaires internationalement reconnues et le recours à des lois relatives à la sécurité nationale comme prétexte pour dénier les droits de l'individu;


c)
Par la discrimination à l'encontre de minorités religieuses, en particulier les persécutions systématiques et incessantes des bahaïs, notamment les condamnations à mort et les arrestations;


d)
Par le fait que les femmes continuent de ne pas exercer pleinement et en toute égalité leurs droits fondamentaux, comme l'indique le Représentant spécial;


4.
Engage le Gouvernement de la République islamique d'Iran :


a)
 À inviter le Représentant spécial à se rendre dans le pays et l'engage à coopérer de nouveau pleinement avec lui, en particulier afin que celui-ci puisse évaluer l'évolution de la situation des droits de l'homme dans le pays, notamment par le moyen de contacts directs avec tous les groupes de la société, et l'engage à tirer pleinement parti des programmes de coopération technique dans le domaine des droits de l'homme;


b)
À poursuivre les efforts positifs qu'il déploie pour consolider le respect des droits de l'homme et de la légalité et pour honorer les obligations qu'il a librement contractées en vertu des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme;


c)
À poursuivre ses efforts visant à veiller au plein respect des garanties d'une procédure régulière de la part du pouvoir judiciaire et, dans ce contexte, à veiller à ce que les procès se déroulent en toute équité et transparence dans toutes les instances, y compris en ce qui concerne les membres des groupes religieux minoritaires, et prend note des engagements pris ouvertement par le Gouvernement de la République islamique d'Iran à cet égard;


d)
À faire en sorte que la peine capitale ne soit prononcée que pour les crimes les plus graves et qu'elle ne soit pas prononcée pour apostasie ou au mépris des dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des garanties prescrites par l'Organisation des Nations Unies, et à fournir au Représentant spécial des statistiques pertinentes à ce sujet;


e)
À mener des enquêtes sur les décès suspects et les assassinats d'intellectuels et de militants politiques, et à traduire en justice les responsables présumés;


f)
À donner suite sans réserve aux conclusions et aux recommandations du Rapporteur spécial sur l'intolérance religieuse, en ce qui concerne les bahaïs et les autres groupes religieux minoritaires, jusqu'à leur émancipation complète;


g)
À prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin au recours à la torture et à la pratique de l'amputation, de la lapidation et d'autres formes de peines cruelles, inhumaines et dégradantes;


h)
À prendre de nouvelles mesures pour promouvoir la jouissance pleine et égalitaire par les femmes de leurs droits fondamentaux, conformément à ses déclarations sur la nécessité de modifier la législation et de changer les comportements discriminatoires à l'égard des femmes;


5.
Décide :


a)
De proroger d'un an encore le mandat du Représentant spécial, tel qu'il est énoncé dans la résolution 1984/54 de la Commission, en date du 14 mars 1984, et prie le Représentant spécial de présenter un rapport intérimaire à l'Assemblée générale, à sa cinquante-cinquième session, de faire rapport à la Commission, à sa cinquante-septième session, et de veiller également à observer une démarche sexospécifique dans la recherche et l'analyse d'informations;


b)
De prier le Secrétaire général de continuer à fournir au Représentant spécial toute l'assistance nécessaire pour lui permettre de s'acquitter pleinement de son mandat;


c)
De poursuivre, à sa cinquante-septième session, l'examen de la situation des droits de l'homme en République islamique d'Iran, en accordant une attention particulière aux faits nouveaux survenus, notamment pour ce qui est de la situation des bahaïs et des autres groupes minoritaires, au titre du même point de l'ordre du jour;


6.
Recommande au Conseil économique et social d'adopter le projet de décision suivant :

[Pour le texte, voir chap. I, sect. B, projet de décision 18.] *

56e séance

18 avril 2000

[Adoptée par 22 voix contre 20, avec 11 abstentions, à l'issue d'un vote par appel nominal.

*E/CN.4/2000/167
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